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�Diapositive N° 1 

L’Euro - vecteur de développement des entreprises

Le passage … l'Euro ne doit pas être perçu comme une contrainte pour les entreprises. 

Les dépenses et le temps supplémentaires qui y auront été consacrés ne doivent pas être envisagés comme des coûts engagés sans contrepartie, en pure perte. Au contraire il doivent être perçus comme des investissements, destinés… repositionner l'entreprise dans un nouvel environnement économique et permettre ainsi son développement.

La présentation qui va suivre est articulée en quatre parties, qui permettront  :

de rappeler ce qu'est la monnaie unique,

de présenter l'approche retenue en France, tant par les autorités que les institutions, pour le passage à la monnaie unique,

de faire le point sur les aspects techniques et les solutions apportées,

enfin de montrer comment les entreprises pourront tirer profit de la monnaie unique.

�Diapositive N° 2

Chapitre I : LES DONNEES

La première partie de la présentation est consacrée à l'information de base sur la monnaie unique :

les raisons de l'union monétaire,  

le calendrier du passage à l'Euro,

les critères auxquels les pays devront satisfaire pour être admis dans l'union monétaire, 

les parités qui seront retenues .

�Diapositive N° 3



Comment se positionne le passage à l’euro dans le système monétaire  mondial ?

Les Enjeux :

L’euro doit être la réponse européenne à la situation actuelle, et à l’évolution prévisible des marchés financiers.

Mais il ne suffit pas de mettre en place une monnaie commune. Il faut aussi lui donner les moyens de jouer son rôle.

Rééquilibrage mondial

Le dollar  joue un rôle de monnaie de réserve, mais est aussi une arme politique pour les Etats-Unis, pour financer leur découvert commercial et leur endettement.

Les pays asiatiques vont jouer un rôle de plus en plus important, grâce à leur taux de croissance économique ert démographique. En particulier la Chine et l’Inde se hisseront au niveau de puissance économique mondiale, et leurs monnaies (Yuhan et Roupie) se poseront en concurrents du Dollar.

L’Europe est une puissance économique de premier plan, mais ses monnaies nationales prises séparément pèsent peu.

L’Euro est donc la réponse à un risque de marginalisation monétaire de l’Europe

Les conditions du succès

Il ne suffit pas de décréter que l’Euro remplacera les monnaies éligibles, encore faut-il lui donner les moyens de remplir son rôle :

adhésion des citoyens à l’Euro :

une pédagogie est nécessaire pour expliquer l’Euro

sous peine d’être rejeté, l’Euro doit être perçu comme facteur de progrès et de réduction du chômage.

Zone Euro la plus large :

plus de pays satisfaisant aux conditions adhéreront à l’Euro, plus la nouvelle monnaie sera forte

le poids économique sera accru

les risques de dévaluations compétitives à la porte de l’Euro seront minimisé

Continuation impérative du processus d’harmonisation européenne:

risque de délocalisation et d’éclatement du tissu économique et social,

taux d’impôts variant d’un pays à l’autre,

niveaux de rémunération et de protection sociale variant d’un pays à l’autre
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Le calendrier

Après les enjeux, quel est le calendrier retenu pour le passage à la monnaie unique ?

1995 : Sommet de Madrid des 15 et 16 décembre

Adoption du scénario définitif du passage à la monnaie unique

1996 : Sommet de Dublin des 13 et 14 décembre :

Adoption des précisions juridiques sur le passage à la monnaie unique (2 projets de règlements)

1998 : Avril-Mai

Fixation de la liste des pays respectant les critères de convergence et aptes à entrer dans l’Union Monétaire

Fixation des taux de change bilatéraux des devies qualifiées (décison Ecofin du 13 septembre 1998 de Mondorf les Bains).

Création de la Banque Centrale Européenne

�Diapositive N° 5

Le calendrier (suite)

Après les enjeux, quel est le calendrier retenu pour le passage à la monnaie unique ?

1999 : 1er Janvier

Substitution comme monnaie des Etats membres qui auront été désignés en 1998 de l’Euro aux monnaies nationales aux taux de conversion fixé irrévocablement

1999 : Début de la période de transition

introduction de l’Euro comme monnaie scripturale,

application de la règle du «Ni-Ni»,

Titres négociables de la dette publique en Euro,

Basculement à l’Euro des marchés boursiers.

2002 : 1er Janvier

Mise en circulation des pièces de monnaies en euro.

2002 : 30 juin au plus tard

Ensemble des relations (prix, contrats, bilans ..) entièrement en Euros.

retrait d tous les billets et pièces de monnaies nationales.
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Critères de convergence 

Les devises qualifiées seront connues en Avril-Mai 1998. Elles seront celles des pays qui ont respecté les critères de convergence.

Stabilité des prix

Taux d’inflation moyen ne dépassant pas plus de 1,5% de la moyenne des taux d’inflation des 3 Etats membres où la hausse des prix a été la plus faible.

Convergence des taux d’intérêt 

Taux d’intérêt nominal moyen à long terme n’excédant pas de plus de 2% celui des 3 Etats membres les moins inflationnistes.

Participation au mécanisme de change du SME

Respect des marges normales de fluctuation du SME, soit +/- 15% autour du cours pivot, sans dévaluation de la monnaie pendant les deux précédant la décision.

Situation des finances publiques

Déficit public inférieur à 3% du PIB et dette publique inférieure à 60% du P.I.B. (une légère marge est tolérée par le Traité).
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Les Données : DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES

Indépendance des banques centrales

Dans le même temps, les Etats souhaitant adhérer à l'Union monétaire  doivent rendre leurs banques centrales effectivement indépendantes des pouvoirs politiques nationaux. Parallèlement, les banques centrales ont interdiction d'accorder des concours aux administrations et aux entreprises publiques (à l'exception des banques commerciales).

Pacte de stabilité et de croissance

Principe approuvé à DUBLIN et officialisé sous forme de résolution à AMSTERDAM ( 16 et 17 juin 1997).

Contrat passé entre les adhérents à l'Union monétaire et destin‚ à assurer la permanence du respect des critères de convergence.

Les Etats membres seront soumis à deux procédures :

surveillance de la discipline budgétaire :

Les Etats membres  appartenant aux pays 'in' auront l'obligation de présenter des "programmes de stabilité", les autres de programmes de surveillance";

Les programmes de stabilité pluriannuels devront être validés par le Conseil de l'Union européenne.

déficits publics excessifs :

Un état membre ayant un déficit public dépassant 3 % du P.I.B. sera jug‚ en situation de déficit public excessif, sauf cas de force majeure.

Des sanctions sont prévues en cas de non respect du pacte (dépôt monétaire sans intérêt pouvant se transformer en amende).
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Les Données : LA PARITE

Quelle sera la valeur d'un Euro par rapport aux monnaies qu'il remplacera ?

Si les taux de change bilatéraux entre devises qualifiées seront connue dès mai 1998, le taux de conversion de chacune de ces devises en Euros ne sera connu que le 1er janvier 1999.

L'exemple donné ci-après n'est qu'un ordre de grandeur estimatif, fond‚ sur :

une continuité ECU - EURO,

une relative stabilité des cours

et sachant qu'à la date du 20 octobre 1997 :

1 ECU = 6,61000 Francs

1 Franc = 0,1529 ECU

Remarque :

L'Euro sera dans les monnaies qu'il remplace ( 1 Euro = x Francs par exemple) et non l'inverse (une division sera alors nécessaire). 
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Les Données : LES PROJETS DE REGLEMENTS (1)

Le cadre juridique du passage à l'Euro est contenu dans deux textes adoptés à l'occasion du Sommet de Dublin de 1996, connus comme les "projets de règlements de DUBLIN".

Premier projet de règlement

Il est applicable immédiatement.

confirmation du principe de continuité monétaire entre l'Ecu-panier  et l'Euro au taux de un pour un,

rappel du principe de la continuité des contrats. La substitution de l'Euro aux monnaies nationales n'affecte pas l'exécution des contrats,

définition des règles relatives à la conversion des unités monétaires nationales en Euros et vice-versa. Un Euro sera exprim‚ dans la monnaie nationale des Etats membres participants avec six chiffres significatifs,

fourniture de quelques règles générales et principes relatifs aux arrondis dans la comptabilisation et la liquidation des sommes d'argent à payer ou à recevoir :

arrondi vers le haut ou le bas au cent le plus proche :

vers le cent le plus bas : troisième décimale comprise entre 0 et 4,

vers le cent le plus haut : troisième décimale comprise entre 5 et 9.
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Les Données : REGLEMENTS - ARRONDIS

La diapositive illustre la règle des arrondis telle qu'elle est exprimée dans le premier règlement de DUBLIN.
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Les Données : LES PROJETS DE REGLEMENTS (2)

Deuxième projet de règlement

Le deuxième règlement devra être adopté après désignation des Etats membres participant à l'Union monétaire.

définition de l'Euro comme unité monétaire des Etats membres participants à compter du 1er janvier 1999. L'Euro est divisé en 100 cents,

substitution de l'Euro à la monnaie de chaque Etat membre participant au taux de conversion fixé irrévocablement,

fixation de l'Euro comme monnaie de compte de la banque centrale européenne et des banques centrales des Etats membres participants,

fixation de règles devant êtres suivies durant la période transitoire :

équivalence juridiquement contraignante entre l'Euro et les monnaies nationales selon les parités irrévocablement fixées,

modalités d'utilisation de l'Euro sous forme scripturale durant la période transitoire,

notion de fongibilité permettant l'inscription sur un même compte d'opérations libellées dans chacune des deux expressions monétaires,

possibilité offerte aux Etats membres de prendre des mesures pour assurer l'usage exclusif de l'Euro dans certains secteurs (marchés, systèmes de paiement...).
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Les Données : LA REGLE DU NI-NI

En plus du cadre juridique, des règles de bonne conduite ont été retenues, et ce dès le Sommet de Madrid de 1995.

D'abord la règle dite du NI-NI (no prohibition, no compulsion).

Ce principe est applicable pendant la période transitoire (1999 - 2002) est à respecter par les pouvoirs publics et par les agents économiques.

Il prévoit :

NI INTERDICTION

NI OBLIGATION

Les opérateurs économiques privés auront la faculté d'utiliser l'Euro

Ils ne devraient pas pour autant y être contraints.
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Les Données : LA REGLE DU NI-NI - EXEMPLE



En principe des clients ou des fournisseurs ne peuvent imposer un passage précoce à l'Euro des chaînes de facturation ou d'achats.

Pratiquement il n'y a pas de disposition légale ou réglementaire permettant de s'assurer du respect de ce principe.

D'où une volonté de la place de mettre en place un code de bonne conduite :

Le coût et les contraintes  d'un passage à l'Euro au cours de la période transitoire seront pris en charge par l'entreprise qui en aura eu l'initiative.
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Chapitre II : PREPARATION A L'EURO

De nombreux travaux ont été réalisés en France pour préparer le passage à la monnaie unique 

Les divers acteurs ont mis en place des groupes de travail et de réflexion, qui ont conduit à une importante littérature.

Un point sera fait sur les travaux :

des pouvoirs publics,

de la profession comptable,

de la place.

Par ailleurs il sera rappel‚ le rôle joué par les organismes professionnels de coopération européenne.
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Préparation à l'Euro : POUVOIRS PUBLICS

L'organisation mise en place par les pouvoirs publics se situe d'abord au niveau national, mais avec des relais locaux.

Comité national de l'Euro

Forum de réflexion, de concertation et de coordination sur le passage à l'Euro,

Présidé par le Ministre des Finances,

et réunissant les représentants de toutes les forces vives concernées en France.

La profession comptable libérale y est représentée par le Président du Comité Euro de la profession.

Le Gouvernement a demandé en 1996 que l'action  du Comité national soit relayée au niveau départemental par des comité ad hoc.

Deux types de comités ont donc été créés :

comités de pilotage

comités de suivi

mis en place et présidés par le Préfet, 

secrétariat et animation assurés par le Trésorier Payeur général

La profession a demandé à ses membres (en particulier les délégués Euro) de participer aux travaux de ces comités.

Il est indispensable que nos représentants y soient les acteurs les plus actifs.
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Préparation à l'Euro : PROFESSION COMPTABLE

Dès 1995 la profession comptable a lancé une réflexion sur le passage à la monnaie unique et ses conséquences.

Dans un premier temps une commission Euro a été créée.

Trente membres environ :

professionnels libéraux,

banques,

entreprises et organisations professionnelles (CNPF, CGPME...),

SSII,

fonction publique et ministères.

Champ de recherche vaste :

questions comptables, 

questions fiscales, 

questions juridiques,

questions sociales, 

questions informatiques,

et spécificités agricoles.

Objectifs :

identifier les problèmes,

rechercher les solutions envisageables,

proposer des solutions pratiques.

Fin 1996, la commission a publié un rapport qui a été remis au groupe Simon Creyssel comme contribution de la profession comptable.

Comité Euro

Mis en place dans le cadre du nouveau Conseil Supérieur, élu début 1997.

Mission :

déterminer et coordonner le rôle que doit jouer la profession :

vis-à-vis de ses clients traditionnels,

vis-à-vis des autres acteurs de la vie économique (rôle citoyen du professionnel comptable).
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Préparation à l'Euro : GROUPE DE TRAVAIL SIMON-CREYSSEL

Les professionnels comptables se sont impliqués dans les groupes de travail de place, en particulier celui connu sous le nom de Groupe Simon Creyssel.

A la demande de la Direction du Trésor , une mission à été confiée à Messieurs :

Pierre SIMON (Directeur général de l'AFECEI), et

Jacques CREYSSEL (Directeur général du CNPF).

pour examiner l'ensemble des problèmes posés aux entreprises par la monnaie unique,

et résoudre par consensus les difficultés qui pourraient survenir.

Rôle actif joué par la profession comptable :

co-présidence du sous-groupe chargé des questions comptables,

utilisation comme document de travail du rapport du Conseil.

Rapport remis en mars 1997

Premier rapport complémentaire  remis en novembre 1997.
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Groupe de travail Simon Creyssel : LES SIX SOUS-GROUPES

Les travaux du groupe de travail ont été divisés comme suit :

problèmes comptables et fiscaux posés par l'existence d'une période transitoire : monnaie de tenue de comptabilité, monnaie pour le paiement des impôts, obligations de déclaration et d'information,

traitements comptables et fiscaux liés à l'introduction d'une monnaie unique : écarts de conversion, charges...,

conséquences de la monnaie unique en matière de paie du personnel et de relations avec les organismes sociaux,

incidences de l'Euro sur les relations entre opérateurs privés : grandes entreprises - PME, producteurs - distributeurs, banques - entreprises non financières, entreprises - consommateurs,

conséquences du passage à l'Euro des marchés financiers au 4 janvier 1999 sur la sphère titres et la communication financière des entreprises, ainsi que problèmes de conversion du capital social des sociétés.

Au cours du 3e trimestre 1997 un nouveau sous-groupe a été constitué pour analyser l'organisation de la bascule générale, le retrait de la monnaie nationale et la généralisation de l'Euro à partir du 1er janvier 2002.
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Groupe de travail Simon Creyssel : SIX GRANDES CONTRAINTES

Les travaux ont mis en lumière une série de contrainte, qui ont été intégrées dans les orientations proposées.

1. Période transitoire

Existence d'une période transitoire, au cours de laquelle vont coexister deux formes d'une même monnaie, l'Euro et le Franc.

Un des objectifs majeurs des acteurs doit être de minimiser les coûts de cette période en limitant dans la mesure du possible les investissements lourds à faible durée

2. Disponibilité des pièces et billets

Les billets et pièces en Euros ne seront mis à la disposition des particuliers qu'à la fin de la période transitoire, au 1er janvier 2002.

Afin de limiter les perturbations pour les salariés et les consommateurs, le Groupe de travail a retenu un scénario de référence dans lequel les entreprises devraient avoir la possibilité de passer à l'Euro à leur rythme au cours de la période alors que les particuliers devraient plut“t opérer une telle transition en fin de période. Ce scénario permet en outre d'étaler les investissements nécessaires sur plusieurs années.

3. Conversion des systèmes informatiques

Il est difficile, voire impossible dans certains cas, de convertir en une seule fois du Franc à l'Euro l'ensemble des systèmes informatiques d'une entreprise.  

Les problèmes de disponibilité des sociétés de services informatiques et la nécessité d'assurer un information préalable des usagers ont conduit le Groupe de travail à privilégier des solutions souples autorisant des adaptations dans les prochaines années.

4. Diversité des situations

Les situations de entreprises sont très diverses, ne serait-ce qu'en fonction de la taille et du métier. 

De même les modalités et la vitesse du passage à l'Euro devraient être très diverses : il n'est donc pas possible de prévoir des mécanismes d'obligation ou d'interdiction. Au contraire, il convient de privilégier les mécanismes à caractère optionnel

5. Coordination des Etats membres

Les décisions prises par les autres Etats membres devront être prises en compte, afin d'éviter de placer les entreprises françaises dans des situations défavorables par rapport à d'autres entreprises européennes

6. Difficultés psychologiques

Un changement d'unité monétaire entraŒne des difficultés d'ordre psychologique. Aussi un certain nombre de règles du jeu doivent être définies et adoptées pour les relations entre les entreprises entre elles, ainsi que celles entre entreprises et leurs partenaires ;: salariés, consommateurs, institutions financières
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Groupes de travail Simon Creyssel : TROIS GRANDES ORIENTATIONS

Le Groupe Simon - Creyssel a propos‚ dans son rapport trois orientations générales, qui se décomposent en 30 propositions , dont certaines ont été suivies par les pouvoirs publics.

1.	Créer les conditions d'un passage progressif et à moindre coût des entreprises à l'Euro pendant la période transitoire

11 propositions :

les entreprises devraient pouvoir établir leurs comptes en Francs ou en Euros dès le 1er janvier 1999,

l'article 16 du Code de commerce devrait être modifi‚ avant 1998,

les obligations légales et réglementaires des entreprises devraient pouvoir être réalisées dans la devise de leur choix,

le paiement de l'imp“t devrait pouvoir être effectu‚ en Euros ou en Francs à partir de 1999,

les contr“les fiscaux devraient être effectués à partir de la monnaie de référence choisie par l'entreprise,

les déclarations fiscales devraient en revanche continuer à être établies en Francs jusqu'en 2002, mais, si nécessaire, par simple conversion des états de synthèse en Euros,

les entreprises devraient pouvoir bénéficier d'une flexibilité suffisante dans le choix de la date de passage à l'Euro de leur sphère sociale, même s'il paraŒt souhaitable que cette transition doit essentiellement réalisée en fin de période,

les déclarations sociales devraient rester en Francs jusqu'au 1er janvier 2002 sous réserve qu'aucune solution technique ne soit trouvée pour permettre une conversion informatique par l'ensemble des organismes sociaux,

les cotisations sociales pourraient être payées en Francs ou en Euros à partir du 1er janvier 1999,

un texte législatif devrait permettre la délégation aux organes sociaux des décisions de conversion du capital social,

les opérations sur titres réalisées à partir de 1999 par des société cotées ayant maintenu leur comptabilité en Francs devraient être converties en Euros.



�2. 	Veiller aux conséquences de l'introduction de l'Euro sur les relations entre les entreprises et leurs partenaires.

13 propositions :

établir la continuité de la chaîne de facturation,

les contraintes et/ou le coût résultant du passage à l'Euro de la chaîne d'achats ou de facturation doivent être à la charge de l'entreprise qui en prend l'initiative,

mettre à la disposition des entreprises l'ensemble des moyens de paiement scripturaux en Euros dès le 1er janvier 1999,

autoriser le maintien des comptes de banques libellés en anciennes unités monétaires pendant la période transitoire,

respecter un certain nombre de principes pour l'établissement des bulletins de salaire en Euro, ceci quelle qu'en soit la date,

assurer la sécurité juridique lors de l'établissement des bulletins de salaire en Euros au cours de la période transitoire,

ne pas alourdir les contraintes des entreprises qui établiraient des bulletins de salaire en Euros pendant la période transitoire,

donner une information sur les niveaux en Euros des principaux éléments de barème ou de seuils sociaux nécessaires aux entreprises dès 1999,

communiquer de façon complète et transparente en direction des consommateurs en donnant toute les explications nécessaires sur :

- l'évolution des prix pendant et après la période transitoire,

- l'application des règles légales de conversion et d'arrondi,

informer les consommateurs de manière différenciée au cours des étapes d'introduction successive de l'Euro,

réduire au minimum nécessaire la période d'échange de six mois prévue pour l'introduction des pièces et billets en Euros,

être attentif aux conséquences d'un affichage des prix en Euros au cours de la période transitoire,

organiser la période d'échange de la monnaie nationale.

3. 	Donner dès maintenant aux entreprises une vision globale de l'ensemble de l'environnement juridique, fiscal ou social du passage à l'Euro

6 propositions :

le traitement comptable et fiscal des charges liées à la monnaie unique devrait pour l'essentiel suivre les règles de droit commun,

les comptes clos au 31 décembre 1998 devraient utiliser les parités arrêtées pour le 1er janvier 1999,

le traitement comptable des opérations de couverture non dénouées lors de l'introduction de l'Euro devrait respecter le principe de symétrie défini par le CNC,

le traitement comptable à retenir pour les écarts de conversion devrait être identique à celui retenu au niveau européen sous réserve d'un traitement particulier éventuel pour les établissements de crédit.
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Groupes de travail Simon Creyssel : �RECOMMANDATIONS COMPLEMENTAIRES

Le groupe de travail Simon Creyssel a publié en octobre 1997 le rapport complémentaire N° 1.

Les principales recommandations portent sur :

entreprises en exercice décal‚ :

basculement eu Euros de la comptabilité au plus tard pour le dernier exercice comptable ouvert avant le 1er janvier 2002,

sinon arrêté intermédiaire limité au 31 décembre 2002.

information financière et comptable durant la période transitoire

possibilité de tenir la comptabilité en Francs et de publier des comptes en Euros,

possibilité de tenir sa comptabilité sociale en France et de publier ses comptes consolidés en Euros.

conversion du capital social

possibilité de convertir le capital en Euros sans avoir à réaliser une augmentation ou réduction de capital,

possibilité de supprimer l'obligation d'un nominal,

transfert de compétences de l'assemblée générale vers les organes dirigeants pour les conversions de capital dans lesquelles la valeur des actions n'est arrondie qu'au cent d'Euro près,

délégation de compétence de l'assemblée générale vers les organes dirigeants pour les ajustements de capital rendus nécessaires par la conversion et l'arrondissage à l'Euro près de la valeur nominale.

opérations sur titres pendant la période transitoire

proposition d'une série de dispositions  législatives visant à ce que le passage à l'Euro dès le 4 janvier 1999 des marchés boursiers se fasse dans des conditions propres à assurer la sécurité juridique de tous les acteurs,

proposition visant à réduire et à gérer le problème des arrondis techniques de conversion.
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Préparation à l'Euro : COOPERATION EUROPEENNE

La profession a également travaill‚ sur les problèmes de l'Euro au sein d'instances européennes.

Convention FEE (Fédération des Experts comptables Européens) - Commission européenne

Serveur INTERNET (www.euro.fee.be)

Documentation technique :

- lettre d'information EURONEWS (en 5 langues)

- liste de contr“le

- sondages auprès des entreprises

Numéro vert (en cours d'installation)

Conférences pan-européennes :

juillet 1997 : Paris

novembre 1997 : Rome

avril-mai 1998 : Lisbonne
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Chapitre III : ASPECTS TECHNIQUES

Tous les secteurs et activités de l'entreprise pour lesquels les données sont exprimées en monnaie sont concernés par l'introduction de l'Euro.

En premier lieu la comptabilité est concernée, mais également :

le secteur fiscal,

le secteur social,

les systèmes d'information,

le secteur juridique.
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Aspects techniques : TENUE DE COMPTABILITE

L'impact de l'Euro portera davantage sur l'organisation comptable et les aspects tenue de comptabilité que sur les règles comptables proprement dites.

Une comptabilité, deux monnaies

Au cours de la période transitoire vont coexister deux monnaies (en fait deux expressions différentes de la même monnaie). Comment comptabiliser alors les opérations ?

L'article 16 du Code de commerce est aujourd'hui rédig‚ comme suit :

Les documents comptables sont établis en Francs et en langue française.

Diverses interprétations ont été faites de ce texte :

il concerne les documents comptables, non la comptabilité elle-même

il tombe de lui-même le 1er janvier 1999

Mais consultation de l'Agence Judiciaire du Trésor :

les comptes doivent être tenus en Francs jusqu'en 2001, sauf modification de l'article 16.

Conséquences :

Consensus de place pour demander modification du Code de commerce

Pour ce faire une loi est nécessaire

Mais retard pris (pour cause d'élections anticipées) ; 

Présentation au Parlement en automne 1997 reportée

Mais promesse du Gouvernement de présenter le texte au Parlement le plus t“t possible (début 1998)

L'article 16 modifié pourrait être :

Les documents comptables sont établis en Euros et en langue française.

ceci étant applicable dès le 1er janvier 1999, avec pour les entreprises qui le souhaiteraient  l'établissement des comptes en Francs jusqu'au 31 décembre 2001 au plus tard.

Donc de 1999 à 2001 :

les comptabilités pourront être tenues indifféremment en Francs ou en Euros,

en fonction des besoins des entreprises

Les entreprises fortement impliquées dans des processus internationaux basculeront certainement les premières leur comptabilité en Euros, celles en contact avec le public seront les dernières. En fait, le basculement dépendra de la masse d'opérations faites en Euros. Dès qu'elles seront supérieures à celles en Francs, l'entreprise aura intérêt à basculer.

Mais quelque soit la devise choisie, des conversions seront nécessaires.

�Typologie des opérations

�

Les comptabilités non basculées nécessiteront davantage de conversions que les comptabilités basculées, car il faudra chaque fois :

convertir la devise en Euros, 

puis les Euros en Francs.

Solutions offertes à l'entreprise

externaliser la comptabilité pendant la période transitoire,

traiter l'Euro (ou le Franc selon le cas) comme une simple devise,

utiliser un système multi-monnaies,

utiliser des convertisseurs en amont et en aval des systèmes.

Externalisation

Plus de problèmes de gestion pour l'entreprise,

l'expert comptable se charge de tout (avec éventuellement l'aide d'autres partenaires).

Avantages :

moindre coût car pas d'investissements jetables,

réversibilité : 	le contrat est dénonçable à tout moment,

on peut r‚internaliser à partir de 2002.

Inconvénients :

solution pas toujours adaptée aux applications internes,

idée difficile à vendre (surtout aux entreprises moyennes).

Traitement de l'Euro comme une simple devise

Conversion manuelle en Francs des opérations en Euros, puis comptabilisation de la contre-valeur,

Solution qui peut être intéressante pour les sociétés qui auront peu d'opérations en Euros.

Avantages :

réversibilité,

laisse le temps de refondre l'ensemble des circuits de traitement de l'information.

Inconvénients

coût des conversions manuelles,

perte des historiques en devises.

Comptabilités multi-monnaies

Avantages :

souplesse et flexibilité,

information sécurisée vis-à-vis des phénomènes de porosité,

élimination des problèmes d'arrondis,

simplification des rapprochements.

Inconvénients :

coût disproportionné pour ceux qui ne l'utiliseraient que pour la période transitoire,

relative rareté de tels systèmes.

Encapsulage des applications au moyen de convertisseurs

Possibilité de placer des convertisseurs

en amont ou en aval,

de manière partielle ou globale.

Avantages :

ceux des systèmes multi-monnaies, avec en plus :

- conservation des applications existantes,

- réversibilité,

possibilité d'encapsulage sélectif (mise en place progressive).

Inconvénients :

coûts d'installation et de déconnexion élevés,

possibilité de non compatibilité avec certaines applications (générale ou partielle),

ne résout pas la question de la mise à jour des applications existantes.
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Aspects techniques : TENUE DE COMPTABILITE

Les arrondis représentent la seconde difficulté comptable au titre du basculement à l'Euro. Les sommes en jeu sont rarement significatives, mais leur fréquence sera suffisamment élevée pour générer d'une masse importante d'écritures d'apurement, et donc il faudra trouver des dispositifs de minoration des coûts.

Dans la pratique deux grands types d'arrondis seront relevés :

ceux survenant à l'occasion du basculement lui-même,

ceux survenant tout au long de la période transitoire, du fait d'opérations en Euros et en Francs.

Arrondis de basculement

Principe :

La conversion (et donc l'arrondi) s'effectue au niveau de chaque opération él‚mentaire. Un écart est tir‚ au niveau de chaque regroupement au niveau supérieur

Ainsi :

somme des éléments constitutifs du compte individuel différente du solde du compte lui-même

somme des soldes des comptes individuels différente du solde du compte collectif

Traitement comptable

Il ne s'agit pas d'un produit ou d'une charge au sens du Plan comptable.

Les arrondis ne sont donc pas un élément de résultat.

Ils devraient donc être portés dans les capitaux propres à la date de basculement

Avis du CNC nécessaire, qui devrait être rendu au début de 1998.

Arrondis de la période transitoire

Montants faibles, mais pouvant générer des écritures comptables nombreuses

Traitement comptable

Enregistrement en résultat de ces différences,

Mais risque d'inflater à la fois le débit et le crédit du compte de résultat, donc

Consensus de place pour pouvoir compenser les produits et charges résultant d'arrondis

Comme ceci est contraire au principe de non-compensation édicté par l'article 13 du Code de commerce, il sera nécessaire de prévoir pour ce cas précis une dérogation, ce qui nécessitera une modification de la Loi. La Chancellerie a été saisie à cet effet.
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Aspects techniques : COMPTABILITE - EXEMPLE D'ARRONDIS

L'exemple qui suit illustre le développement sur les arrondis qui seront générés au fait de la coexistence de l'Euro et du Franc au cours de la période transitoire.

Comptabilité en Francs, remise globale de chèques en Euros

Cours : 6,45782 (par exemple)

Factures dues :�325,12 Euros�2.099,57 Francs���103,20 Euros�666,45 Francs���428,32 Euros�2.766,02 Francs��Remise chèque�428,32 Euros�2.766,01 Francs��Ecart d'arrondi��0,01 Franc���Diapositive N° 27

Aspects techniques : REGLES COMPTABLES - COMPTES INDIVIDUELS

Le passage à l'Euro va poser des problèmes d'interprétation des règles comptables. Les comptes individuels vont être les premiers concernés, mais le basculement influera également sur les règles à suivre pour la consolidation des comptes et sur celles relatives à la présentation de l'information financière.

Pour les comptes individuels, les sujets suivants doivent être examinés :

Ecarts de conversion au 31 décembre 1998

Les écarts de conversion sont traités à la clôture d'un exercice selon la méthode fournie par le Plan comptable général :

constatation d'écarts de conversion (actif et passif),

constatation d'une provision pour risque pour les pertes latentes,

non comptabilisation du profit latent.

Sur pays "in" les pertes et gains de change ne seront plus latents, mais deviendront définitifs au 31 décembre 1998 (parités fixées de façon irrévocable).

Ils seront donc des produits ou des charges, à inscrire au compte de résultat.

Mais pour ce faire le CNC doit se prononcer. Un avis est attendu pour début 1998.

Ceci ne devrait pas poser problème, d'autant plus que ceci permettrait d'aligner ce traitement sur le traitement fiscal.

Opérations de couverture de change non dénouées

Les cas rencontrés devraient être rares, car normalement toutes les opérations à terme sur devises "in" devraient être dénouées au 31 décembre 1998. Les cas rencontrés devraient concerner avant tout les opérations à long terme.

1. Couverture d'actifs et passifs monétaires

Le traitement à appliquer devrait être symétrique à celui des actifs et passifs (voir écarts de conversion), de manière à assurer la neutralité de l'opération : 

inscription de l'écart au 31 décembre 1998 en résultat

2. Couverture de transactions futures

Par transactions futures on entend deux types d'opérations : les contrats fermes d‚jà signés, mais non encore exécutés ou facturés (en-cours commercial), et, pour des entreprises très vulnérables aux variations de change pour leurs approvisionnements ou leurs ventes, les prévisions de ventes ou les budgets prévisionnels des années à venir.

Le principe retenu est de rattacher le résultat sur couverture à la réalisation de l'opération, en pratique le différer.

�couvertures sur contrats signés (non exécutés ou non facturés) :

écart fig‚ en hors bilan au 31.12.1998,

pris en résultat lors du dénouement ou annulation de l'opération.

couvertures sur contrats non signés et budgets au delà du 31.12.1998 : même traitement : 

différer l'enregistrement du gain ou de la perte jusqu'à la réalisation de l'opération

3. Instruments financiers spéculatifs

Enregistrement de l'écart en résultat au 31 décembre 1998

De plus une vigilance particulière est recommandée pour les instruments de gré à gré présentant un risque de contrepartie (il convient alors de s'interroger sur l'opportunité d'une provision pour risques).

4. Emprunts affectés à l'acquisition d'immobilisations

Il s'agit ici d'un cas particulier, lorsque l'emprunt en devises est affecté à la couverture de l'acquisition d'un bien à l'étranger et acquis dans la devise de l'emprunt.

Le traitement comptable est la règle générale, mais une option est permise pour amortir l'effet suer le résultat.

enregistrement de l'écart en résultat au 31 décembre 1998,

ou utiliser la dérogation du PCG :

étalement sur la durée de vie la plus courte du bien ou de l'emprunt

Frais de passage à l'Euro

Le basculement à l'Euro signifie et va signifier pour les entreprises des frais supplémentaires dans tous les secteurs. On peut distinguer quatre grands types de dépenses :

communication,

formation du personnel,

coûts informatiques (adjonctions et modifications des chaŒnes informatiques, mises au rebut anticipées,

restructurations (plans sociaux, fermetures de sites...).

Il convient de distinguer ces frais de ceux :

dus au passage au millénaire,

normalement encourus pour la mise à jour des systèmes.

dont le traitement comptable (et fiscal) est différent.

Position du CNC : avis du Comité d'urgence de janvier 1997 n° 97-01

Le Conseil National de la Comptabilité a été amené à formuler un avis dès le début de l'année 1997 pour répondre aux demandes des établissements de crédit et de certaines grandes entreprises qui disposaient d‚jà de plans Euro précis et détaillés.

Le CNC n'a pas innové : son avis est une application des règles de droit commun (aucune dérogation n'est retenue).

immobilisations :

les dépenses ayant le caractère d'immobilisations sont immobilisées

(dépenses ayant pour objectif de prolonger la durée de vie du bien ou d'augmenter sa capacité).

charges :

Elles sont prises en résultat dans l'exercice au cours duquel elles sont engagées. Néanmoins, si des produits spécifiques peuvent leur être rattachés au cours de plusieurs exercices (exercice en cours et exercice ultérieurs), elles peuvent être inscrites à l'actif du bilan en : 

charges à répartir

La règle générale est donc d'enregistrer les charges comme :

charges de l'exercice, à prendre au fil de l'eau.

L'avis du CNC prévoit également la possibilité de provisionner par avance ces charges. Cependant cette possibilité n'est envisagée que si des conditions très strictes sont réalisées.

Les conditions requises sont alors les suivantes :

les charges sont clairement identifiables,

leur montant et leur date de survenance doivent être prévus avec une précision suffisante,

elles ne doivent pas correspondre à l'affectation de moyens existants,

elles ne sont pas rattachables à l'exploitation courante (seul effet d'adapter l'entreprise au passage à la monnaie unique).

L'entreprise aura donc la possibilité d'agir :

en aval (étalement des charges)

solution qui pourrait être retenue par des petites et miyennes entreprises ayant de fortes dépenses en 2001 et qui pourraient ainsi "amortir" l'effet Euro en présentant aux tiers (banquiers entre autres) pour 2001 un résultat peu dégrad‚,

ou en amont (provisionnement)

mais des conditions très strictes sont requises pour constater une provision

Attention : de telles provisions ne seraient pas admises dans le référentiel FASB ou dans le projet de l'IASC sur les provisions.
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Comptes individuels : EXEMPLES DE DEPENSES

Dépenses pouvant être provisionnées :

coûts de restructuration (r‚organisation des salles de marchés...),

formation externe pour la quote part dépassant les budgets moyens des derniers exercices.

Dépenses à prendre au fil de l'eau :

formation entrant dans le budget normal,

salaires et budget de fonctionnement des informaticiens,

frais liés à l'édition habituelle de catalogues et de tarifs clients,

frais de mise à jour périodique de logiciels.
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Comptes individuels : EXEMPLES DE DEPENSES (suite)

Dépenses pouvant être étalées :

frais de publicité ou de promotion engagés pour la mise sur le marché de nouveaux produits liés à l'Euro.
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Aspects techniques : REGLES COMPTABLES - COMPTES CONSOLIDES

Le gel des parités fait ressortir deux interrogations au niveau du traitement des comptes consolidés.

La première concerne la conversion des comptes de filiales étrangères selon la méthode du cours de clôture, qui est la plus fréquemment retenue.

La seconde concerne la conversion des comptes de filiales étrangères, selon la méthode du coût historique, qui est plus rare.

Méthode du cours de clôture

Le traitement est décrit dans le Plan comptable général (méthodologie des comptes consolidés). les écarts résultant de la conversion des comptes de filiales étrangères et générés par la fluctuation des cours d'un exercice sont inscrits actuellement directement en capitaux propres sur une rubrique spécifique.

Ils  varient chaque année en fonction des cours de clôture.

Ils ne sont repris en résultat que lorsque la participation est cédée.

Une fois les parités figées au 31 décembre 1998, faut-il :

les reprendre en résultat,

les transférer en réserves,

les laisser dans une rubrique spécifique d'écarts, mais isolés des autres qui vont continuer à fluctuer ?

Les professionnels sont divisés sur les solutions à adopter, mais :

rejet de la solution "résultat" (le résultat n'est réalisé que lors de la cession),

les réserves consolidées ne contiennent normalement que des montants ayant transité par le compte de résultat, ce qui n'est pas ici le cas,

d'où une légère préférence pour solution 3.

L'avis du CNC sera nécessaire. Il est attendu pour début 1998.

Méthode du cours historique

Dans ce cas, les immobilisations de la filiale auront été converties en Francs au cours historique de l'acquisition, puis en Euros au cours définitif du 31 décembre 1998. Dans les comptes de la filiale, la valeur du bien en monnaie nationale sera converti directement en Euros au cours définitif du 31 décembre 1998. D'o— deux valeurs différentes en Euros pour un même bien au 31 décembre 1998 : celle (historique) des comptes consolidés, et celle dans les comptes de la filiale. Quelle valeur faudra-t-il alors retenir :

la valeur historique en consolidation convertie en Euros au 31 décembre 1998,

ou bien la valeur convertie en Euros dans les comptes de la filiale ?

si la monnaie s'est appréciée par rapport au Franc : la valeur en consolidation sera plus faible,

si la monnaie s'est dépréciée par rapport au Franc : la valeur en consolidation sera plus élevée.

Solution : application du principe du coût historique : la valeur en consolidation sera systématiquement retenue.

En effet :

en cas d'appréciation de la monnaie vis-à-vis du Franc, retenir la valeur dans les comptes de la filiale constituerait une réévaluation partielle, donc non autorisée,

en cas de dépréciation de la monnaie vis-à-vis du Franc, le principe de prudence sera maintenu s'il est vérifi‚ que la valeur vénale du bien est supérieure à sa valeur en consolidation. Dans le cas contraire une provision pour dépréciation sera constituée.

Egalement dans ce cas un avis du CNC est attendu.
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Règles comptables : COMPTES CONSOLIDES - EXEMPLES

Méthode du coût historique
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Règles comptables : INFORMATION FINANCIERE

1. Publication des comptes

Si l'article 16 est modifié,

les entreprises pourront présenter lerus comptes (individuels et consolidés) en Euros dès 1999.

2. Comptes individuels en Francs, consolidés en Euros

Dès le 4 janvier 1999 sur le march‚ des capitaux les transactions et cotations se feront en Euros, d'où l'intérêt pour les sociétés cotées de présenter dès 1999 des comptes en Euros.

Il y a un intérêt à présenter des comptes consolidés en Euros, mais en va-t-il de même pour les comptes individuels ?

Une demande a été faite à la Chancellerie. Une réponse est attendue.

3. Comparatifs des exercices antérieurs

Il faudra convertir en Euros les chiffres des exercices antérieurs (exprimés alors en Francs), que ce soit au titre de la présentation comparative des données de l'exercice N - 1 qu'au titre de séries de chiffres pouvant être demandés par des organismes extérieurs (COB en particulier).

Deux conceptions se sont opposées :

conversion au taux de l'Ecu en vigueur, dans la mesure où il y a continuité entre l'Ecu et l'Euro et qu'à la date du 1er janvier 1999 un Ecu vaudra un Euro.

conversion aux taux des parités fixes : l'Euro n'existe pas antérieurement au 1er janvier 1999, l'Ecu et l'Euro sont deux notions différentes : l'une est une véritable monnaie, l'autre n'étant qu'un panier. De plus, retenir l'Ecu conduirait à recréer des écarts de consolidation au maniement très délicat.

D'où la solution retenue :

Cours de l'Euro fixé au 31.12.1998.

Avantage : calculs facilités

Inconvénient : pays à forte inflation favorisés, ce qui diminue la comparabilité. 
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Aspects techniques : FISCALITE

Les aspects fiscaux du passage à l'Euro sont très liés aux aspects comptables. Les questions fiscales apparaissent :

avant l'introduction de l'Euro (déductibilité des frais de passage à l'Euro),

pendant la période transitoire (déclarations et paiements),

et après cette période (nécessaire harmonisation fiscale).
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Fiscalité - Avant  : ANTICIPATION DES FRAIS DE PASSAGE

L'avis 97-01 du CNC a été complété sur le plan fiscal par une instruction du Service de la Législation Fiscale.

Instruction fiscale du 25 août 1997�(publiée au Bulletin Officiel des Impôts du 5 septembre 1997)

immobilisations

Dépenses nécessitées par le passage à l'Euro afférentes à des éléments d'actif existants et conditionnant la continuité d'exploitation de ces derniers : immobilisations.

cas des logiciels :

distinction entre logiciels acquis et logiciels développés en interne.

logiciels acquis :

au choix :

amortissement sur la durée de vie, ou

amortissement exceptionnel sur douze mois.

dépenses de conception de logiciels :

au choix :

enregistrement en charge, ou

amortissement sur 5 ans maximum.

charges à répartir 

déductibles l'année de leur enregistrement,

tolérance pour pratiquer un amortissement selon des modalités identiques aux frais d'établissement.

provisions pour charges

Conditions de déductibilité :

la provision doit être destinée à faire face à une perte ou une charge déductible pour l'assiette de l'impôt,

la perte ou la charge doit être nettement précisée, 

la perte ou la charge doit être probable,

la probabilité de la perte ou de la charge doit résulter d'événements en cours à sa clôture.

Commentaires :

l'engagement de la France est admis comme suffisamment certain au 31 décembre 1995,

les manques à gagner ou les diminutions de recettes ne sont pas admis au titre des provisions,

un chiffrage précis est nécessaire,

pratiquement il est difficile de distinguer les dépenses spécifiques à l'Euro de celles du millénaire et celles de mise à jour courantes.
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Fiscalité - Pendant : EURO ET MONNAIES NATIONALES

La coexistence durant la période transitoire de deux expressions de la même monnaie rend plus complexes les règles applicables en matière de :

paiement de l'impôt,

obligations déclaratives,

contrôles.

Paiement de l'impôt

Par application de la règle du NI-NI, les contribuables auront la possibilité d'acquitter l'impôt en Euros dès le 1er janvier 1999.

Cette décision aura alors un caractère irréversible.

Déclarations fiscales

Jusqu'en novembre 1997, l'Administration avait décidé que toutes les déclarations fiscales (impôts directs et indirects) seraient en Francs jusqu'à fin 2001.

En novembre 1997, l'Administration a opéré un revirement complet. Ainsi, dorénavant :

Les entreprises et les particuliers qui le souhaitent pourront payer leurs impôts, droits et taxes en Euros à compter du 1er janvier 1999. 

A compter du 1er janvier 1999, les entreprises qui auront choisi de tenir leur comptabilité en Euros pourront aussi opter pour le dépôt de déclarations fiscales en Euros dès lors que celles-ci couvrent une période de tenue de comptes en Euro. Le choix de déclarer en Euros sera irréversible, comme celui de la tenue de la comptabilité. 

On rencontrera donc les cas suivants :

comptabilité en Francs :	déclarations en Francs

comptabilité en Euros 	déclarations en Francs ou en Euros

Seront concernés : 

le dépôt des déclarations de résultat et des liasses (bénéfice industriel et commercial et impôt sur les sociétés) pour tous les exercices clos à compter du 1er janvier 1999, 

le dépôt des déclarations de taxe sur la valeur ajoutée et éventuellement des taxes assises sur les salaires, pour les opérations taxables et les salaires versés après le 1er janvier 1999, ainsi que le dépôt des déclarations d'échange de biens,

le dépôt des déclarations de taxe professionnelle, qui ne prendra effet dès 1999 qu'en cas de création ou de reprise d'un établissement cette année-là et en pratique qu'en 2000 dans les autres cas (les bases déclarées sont en effet celles de l'exercice clos au cours de l'année civile précédant le dépôt de la déclaration).

Il reste néanmoins un certain nombre de zones d'ombre. En particulier quelles seront les modalités pratiques pour l'intégration fiscale.

Contrôles

Les contrôles, effectués tant au cours de la période transitoire qu'après le 30 juin 2002, se feront dans la monnaie de tenue de comptabilité.

Il en ira de même des éventuels redressements.

Dans les cas (en principe désormais fort rares) où les déclarations continueraient à être établies en Francs alors que la comptabilité aurait basculé en Euros, l'Administration vérifiera le convertisseur retenu pour convertir les états financiers d'Euros en Francs.
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Fiscalité - Après : INCIDENCE DE L'EURO SUR LES REGLES FISCALES

Aujourd'hui il n'y a pas d'homogénéité des taux d'impôt dans les pays de l'Union Européenne.

La lisibilité des prix que doit apporter l'Euro sera faussée par les taux différents de TVA (maximum 25 % en Suède et au Danemark, minimum 15 % au Luxembourg, moyenne 19,3 %).

Des entreprises pourraient ainsi chercher à délocaliser des sites de production ou administratifs pour optimiser les taux d'imposition ("vagabondage fiscal").

L'Euro rendre donc nécessaire une harmonisation plus rapide et plus poussée de la fiscalité européenne.
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Aspects techniques : SOCIAL

La problématique dans le domaine social est assez voisine de celle du domaine fiscal.

Paiement des cotisations sociales

Par application de la règle du NI-NI, les entreprises auront la possibilité de régler les cotisations sociales en Euros dès le 1er janvier 1999.

Déclarations aux organismes

Contrairement aux déclarations fiscales, les déclarations aux organismes sociaux se feront en francs jusqu'en 2001, et les premières déclarations en Euros se rapporteront aux salaires payés à compter du 1er janvier 2002.

Néanmoins l'Administration a fait savoir qu'elle pouvait revenir sur sa position :

Elle a annoncé que la possibilité d'avancer le basculement en Euro avant 2002 pourra être envisagée. Cela impliquera notamment : 

un degré de préparation suffisant des organismes sociaux ,

le basculement de la comptabilité et des bulletins de salaires par les entreprises, 

l'existence d'un nombre suffisant d'entreprises procédant au basculement, et transmettant leurs données de préférence sous forme d‚matérialisée.

En tout état de cause, aucun basculement n'est envisagé au moins pour l'année 1999. 

Bulletins de paie

Un basculement de la chaîne paie est possible dès 1999. Une entreprise peut en effet avoir intérêt ou être obligée de basculer sa chaîne.

Mais ce basculement avant 2002 doit se faire dans le respect de la règle du NI-NI. Même si d'un strict point de vue juridique aucun obstacle juridique à l'établissement de bulletins de paie en Euros dès 1999 n'a été relevé, il sera en pratique difficile et dangereux de se passer du consentement des salariés : une large consultation devra être préalablement organisée (consultation du Comité d'Entreprise, référendum interne...) et un large consensus obtenu.

En tout état de cause, un double affichage de certains éléments du bulletin de salaire sera utile pour une sensibilisation du personnel à l'Euro.

Paiement des salaires

Rien ne s'oppose à ce que les salaires soient payés en Euros pendant la période transitoire. Du fait de la fongibilité de l'Euro et du Franc, le salarié sera automatiquement la contrevaleur Franc sur son relevé bancaire.
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Aspects techniques : SYSTEMES D'INFORMATION

Pour les entreprises la réussite du basculement à l'Euro dépendra de leur capacité à adapter et à modifier leurs systèmes d'information.

Le passage à l'Euro signifie d'abord des problèmes techniques à résoudre : asymétrie des conversions et coexistence de deux expressions de la même monnaie.

Le passage à l'Euro aura pour conséquence l'apparition de nouvelles fonctionnalités qui devront être maîtrisées. Ceci sera d'autant plus compliqué que devront être intégrés dans le même temps les difficultés liées au millénaire et les mises à jour courantes des systèmes.

Ceci va donc nécessiter un réexamen de l'ensemble du système d'information de l'entreprise, en distinguant les systèmes élaborés en interne de ceux acquis.
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Systèmes d'information : CONVERSIONS NON SYMETRIQUES

Les règles d'arrondis vont générer des différences lors des conversions de Francs en Euros et vice-versa (un exemple a été fourni précédemment).

Ces écarts peuvent apparaître à tout niveau. Au niveau d'une facture par exemple :

écart entre le montant TTC et la somme du montant HT et de la TVA,

écart entre le total des lignes de facturation et la somme des lignees prises individuellement,

écart entre le prix unitaire et le montant total pris sur la ligne de facturation.

Ainsi, pour un taux de 6,54156 :

�HT�TVA�TTC��Francs�43.525,48�8.966,25�53.491,73��Euros�6.653,68505�1.370,659259�8.024,34435��Arrondi Euro�6.653,69�1.370,66�8.024,34��La conséquence de ceci est que lorsqu'on a converti une somme en Euros il est impossible, sauf coïncidence, de revenir à la valeur d'origine en Francs.

Ce phénomène gênera considérablement les fonctions automatiques :

pointage des comptes,

lettrage d'opérations.

Il sera par conséquent nécessaire de conserver l'information à la fois dans son expression initiale (Francs ou Euros) et dans sa valeur convertie pour tout traitement ultérieur gênera considérablement les fonctions automatiques :

pointage des comptes,

lettrage d'opérations.

Il sera par conséquent nécessaire de conserver l'information à la fois dans son expression initiale (Francs ou Euros) et dans sa valeur convertie pour tout traitement ultérieur.
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Systèmes d'information : MIXITE DES FLUX D'ENREGISTREMENT

La comptabilité sera tenue dans une seule monnaie : Franc ou Euro. Une "double" comptabilité (Franc d'un c"té, Euro de l'autre) n'est pas envisageable.

Par contre les transactions se feront soit en Francs, soit en Euros et les pièces justificatives seront exprimées dans la monnaie de la transaction.

Des interfaces de saisie devront donc être mises en place, permettant :

une saisie en Francs et un calcul de la valeur en Euros,

une saisie en Euros et un calcul de la valeur en Francs.

Restera néanmoins posé le problème de la conservation de l'information d'origine tout au long du traitement.
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Systèmes d'information : NOUVELLES FONCTIONNALITES DES LOGICIELS

Intégration de convertisseurs

Les convertisseurs sont une solution permettant de résoudre ces difficultés.

Un convertisseur est un logiciel qui reconnaît une monnaie

et la convertit si nécessaire dans la monnaie choisie.

Il peut être placé, au gré des besoins :

à l'entrée du système d'information,

à la sortie,

à la fois à l'entrée et à la sortie.

Il peut être appliqué à l'ensemble du système d'information ou seulement à une ou plusieurs applications.

Un bon convertisseur est un instrument capable de :

reconstituer l'information d'origine,

la stocker et la conserver tout au long de la chaîne de traitement,

la restituer à l'identique.

Un convertisseur doit pouvoir assurer la continuité de la chaîne de traitement :

à un paiement ou un encaissement dans une monnaie correspondra une commande, une facture dans la même monnaie donc facilitera les rapprochements automatiques.

Gestion des archives lors des clôtures/ouvertures

Il est indispensable que lors des clôtures et des r‚ouvertures les stocks d'informations en Euros et en Francs puissent être conservés et restitués. Des dispositifs permettant cette gestion d'archives devront être mis en place.

Archivage des données conforme au contrôle des comptabilités

Le passage à l'Euro devrait être l'occasion d'intégrer dans les systèmes d'information des entreprises les textes légaux relatifs au contr"le des comptabilités informatisées.

Transcription des états, déclarations

Les logiciels devraient pouvoir intégrer des fonctions de transcription d'une monnaie dans une autre. 

Dans de nombreux cas, surtout dans le domaine fiscal et social, l'entreprise qui aura basculé sa comptabilité en Euros devra continuer à établir des déclarations ou des formulaires en Francs. Les logiciels devront alors permettre une édition directe dans la monnaie de la déclaration.
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Systèmes d'information : "IMPACT SUR LES SYSTEMES MAISON"

Pour les systèmes développés en interne, les problèmes liés au passage à l'Euro viennent s'additionner à ceux du passage au troisième millénaire. Ceci devrait être une opportunité de refonte de l'ensemble de l'informatique de l'entreprise.

La procédure devrait être alors la suivante :

état des lieux,

définition d'une stratégie vis-à-vis de l'Euro,

détermination des partenaires à retenir, de l'environnement et des fonctions,

établissement d'un calendrier précis, indiquant avec précision ce qui devra être fait en fonction des différentes étapes du passage à l'Euro,

détermination des ressources financières et humaines à mettre en place.

Le plan de passage doit être établi et les moyens à mettre en oeuvre réservés dès maintenant, car sa réalisation peut se heurter à des blocages qui pourraient mettre en cause la pérennité de l'entreprise :

les partenaires avec lesquels l'entreprise travaillera (SSII, sociétés de conseil) seront submergées de demandes et n'auront pas toujours les moyens humains et le temps suffisants pour y faire face. Une "réservation" dès maintenant est nécessaire pour réussir le passage,

l'entreprise a pu développer certaines applications dans des langages qui ne sont plus utilisés aujourd'hui (par exemple, Cobol, Fortran). Il faudra s'assurer dès maintenant de la collaboration des rares spécialistes.
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Systèmes d'information : IMPACT SUR LES PROGICIELS EXTERNES

Le passage à l'Euro va conduire les éditeurs de logiciels à revoir leur politique commerciale. En particulier ils arrêteront la distribution de logiciels dont la mise à niveau serait trop onéreuse. De même ils supprimeront les versions fonctionnant sous des systèmes aujourd'hui dépassés (en particulier 286 et 386).

Les entreprises devront donc se tenir informées et anticiper cet arrêt, en prévoyant dès maintenant les logiciels, ainsi qu'éventuellement les matériels, de remplacement;

Dans le cadre de cette d‚marche, il conviendra de s'assurer des points suivants :

les nouveaux logiciels assurent-ils les mêmes fonctions que les anciens ?

les interfaces développées par l'entreprise pourront-elles être utilisées ?

l'environnement technique est-il compatible ? Faut-il alors envisager d'éventuels changements de matériel, de système d'exploitation et de logiciels "compagnons" ?

la formation des utilisateurs est-elle assurée par l'éditeur ou faudra-t-il s'en occuper directement ?

Cette étude devrait être également l'occasion d'une réflexion sur l'opportunité d'intégrer dans le système d'information des nouvelles technologies :

comptabilité plurimonétaire,

intégration de l'EDI,

architecture client - serveur...
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Aspects techniques : DROIT DES SOCIETES - CONTRATS

Continuité des contrats

Le premier projet de règlement de DUBLIN affirme le principe de la continuité des contrats. La substitution de l'Euro aux monnaies nationales n'affecte pas l'exécution des contrats.

La monnaie de la France sera juridiquement l'Euro dès janvier 1999.

Les autres monnaies des pays "in" seront considérées comme des subdivisions provisoires non décimales de l'Euro

Et aucun contrat (vente, location, sous-traitance, contrat de travail...) ne pourra être résilié du fait de l'Euro.

Mais si ce principe semble inattaquable à l'intérieur de l'Union européenne, des interprétations divergentes peuvent exister dans certains pays hors Europe. Dans ce cas, il sera préférable de disposer d'une base juridique solide avant le basculement.

Cas particuliers

Certaines catégories de contrats devront cependant être amendées .

Certains contrats font référence à des index monétaires. Un simple amendement devrait suffire pour les contrats indexés sur le PIBOR. L'indice synthétique destiné à le remplacer, l'EURIBOR, présente des caractéristiques voisines et son remplacement ne devrait pas changer de manière significative l'esprit du contrat.

Il en va autrement pour les contrats indexés sur des taux longs, pour lesquels aucun indice de remplacement satisfaisant n'a été trouvé à ce jour.

Il peut également exister un risque de non-continuité, en vertu de la théorie de l'imprévision (ou force majeure) sur des contrats :

soumis à la législation de pays tiers, ou

lorsque la monnaie est l'objet même de l'opération (produits dérivés, swaps...).
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Aspects techniques : DROIT DES SOCIETES - CAPITAL SOCIAL

Le passage à l'Euro nécessitera des modifications du capital des sociétés. Il faudra d'abord réexaminer les seuils. Ensuite des solutions devront être apportées aux difficultés soulevées par la réalisation pratique pour les sociétés de la conversion du capital social de Francs en Euros.

Capital social minimum

Les seuils actuels (50.000 FRF pour une SARL, 250.000 FRF pour une SA ne faisant pas appel public à l'épargne, 1.500.000 FRF pour une SA faisant appel public à l'épargne), pourront être exprimés en Euros dès le 1er janvier 1999, par simple conversion mécanique.

Ces seuils devront certainement être ajustés, pour la fin de la période transitoire, de manière à ce qu'ils correspondent à un nombre entiers d'Euros.

Si cet ajustement se fait vers le haut, la question se pose de savoir comment les sociétés dont le capital se trouvera désormais sous le seuil pourront régulariser :

en prélevant sur les réserves, ou

en l'absence de réserves par apport en numéraire.

Cette dernière hypothèse n'est pas neutre sur la structure du capital, si l'augmentation de capital n'est pas suivie par l'ensemble des actionnaires ou associés. Il y a donc aujourd'hui un consensus de place pour demander aux pouvoirs publics que seuils soient arrondis de façon très réduite, vers le bas.

Enfin, le passage à l'Euro pourrait être l'occasion d'une harmonisation des montants minimaux du capital social des sociétés dans les pays de l'Union européenne, montants exprimés uniformément en Euros.

Les montants de capital minimum ont été définis par la Loi du 24 juillet 1966. Toute modification des seuils ne pourra donc se faire que par une loi.

Conversion du capital en Euros

Organe de décision

Le groupe de travail Simon Creyssel a exprimé le souhait qu'un texte de loi dérogatoire soit propos‚, autorisant les organes de direction à effectuer, sans avoir recours à la convocation et à la tenue d'une assemblée générale, la conversion du capital en Euros et les d‚marches s'y rapportant, à la condition que cette conversion n'entraŒne pas d'ajustement de ce dernier : il ne s'agit alors que d'exprimer différemment une seule et même monnaie conformément à la réglementation européenne.

En effet, s'il fallait que les formalités actuelles soient suivies, il en résulterait un engorgement des greffes des tribunaux de commerce pour la mise en conformité des statuts.

La conversion du capital en Euros est source de coûts administratifs excessifs pour les entreprises : frais d'assemblée, de dép"t au greffe, de publicité légale...). Dans le même souci de limiter les coûts "jetables" supportés par les entreprises, une demande a été faite de réduire ou de supprimer les droits d'enregistrement et de publicité légale relatifs à la conversion.

Modalités de conversion

Le nominal de chaque action sera converti en Euros et arrondi. De même le capital social sera converti en Euros et le cas échéant arrondi. Mais le produit du nouveau nominal en Euros multipli‚ par le nombre d'actions ne sera pas égal au nouveau capital social en Euros : un écart apparaŒtra, correspondant à l'effet cumulatif des différences d'arrondi au niveau du nominal.

Pour les grosses sociétés, au capital réparti en millions d'actions, cet écart peut s'avérer être significatif.

Suppression de la valeur nominale

Pour limiter les effets de la conversion, le groupe Simon Creyssel a propos‚ de donner l'option aux sociétés de supprimer la valeur nominale des actions. Il y aurait donc deux types de sociétés : celles dont les actions portent mention de leur valeur nominale, et celles sans valeur nominale. En cas d'absence de la mention de valeur nominale, chaque action représentera une certaine quotité du capital social.

Une proposition a été faite dans ce sens afin de modifier certaines dispositions de la Loi du 24 juillet 1966. 

Ajustement du capital social - Arrondissage

Pour les sociétés qui n'opteraient pas pour la suppression de la valeur nominale, le capital devra en pratique être ajusté par des augmentations ou des réductions de capital. Si l'ajustement du capital implique son augmentation, la décision sera prise en application de l'article 180 III de la loi du 24 juillet 1966 qui permet à l'assemblée générale des actionnaires de déléguer au conseil d'administration les pouvoirs nécessaires.

Si l'ajustement implique une réduction de capital, une procédure simplifiée devrait être mise en place, permettant au conseil d'effectuer cette opération, le produit de la réduction étant affecté à un compte indisponible de réserve.
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Chapitre IV : IMPACT STRATEGIQUE

Pour une entreprise le passage à l'Euro ne doit pas se limiter aux problèmes spécifiques au basculement et de l'existence de deux expressions monétaires durant la période transitoire.

Le passage à la monnaie unique doit être l'occasion pour les entreprises de réaliser une révolution culturelle.

A cette occasion tous les agents économiques vont se fixer de nouveaux repères, de prendre de nouvelles habitudes. Leurs rapports vont être modifiés : ceux des particuliers entre eux, des particuliers avec les entreprises, des particuliers à l'intérieur des entreprises, des entreprises entre elles. Dans un environnement bouleversé, les entreprises devront définir une nouvelle stratégie.
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Impact stratégique de l'Euro : LES FONCTIONS DE L'ENTREPRISE

La d‚marche à suivre par l'entreprise pour redéfinir sa stratégie sera la suivante :

marketing et action commerciale : que vendre, à qui et à quel prix,

action vis-à-vis de la clientèle et des fournisseurs,

action vis-à-vis du personnel,

financement de la nouvelle stratégie,

conséquences sur l'organisation générale et la logistique de l'entreprise.
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Impact stratégique de l'Euro : MARKETING ET COMMERCIAL

Champ de l'analyse concurrentielle

Il faut intégrer le fait que le march‚ intérieur explose : on passe de 60 à plus de 300 millions de consommateurs.

L'entreprise doit par conséquent élargir le champ de son analyse concurrentielle :

si l'Union monétaire signifie de nouveaux marchés à conquérir, de nouveaux clients, elle signifie aussi l'arrivée sur des marchés que l'on considérait jusq'alors protégés de nouveaux concurrents,

un facteur essentiel devra être pris en compte : l'attitude du consommateur, qui demandera une plus grande visibilité sur les prix.

Perte de référence des prix et communication

Un gros effort de communication devra être entrepris vis-à-vis du consommateur qui sera privé dans un premier temps de ses repères habituels et qui devra en acquérir de nouveaux.

La crainte principale du consommateur est de perdre ses points de référence en matière de prix par suite de la substitution du Franc par l'Euro. Ainsi des sondages laissent prévoir que la consommation des ménages chutera au début de 2002, lors de l'introduction des pièces et billets en Euros.

Le consommateur perdra en effet ses références de prix : convertis en Euros, les prix "psychologiques" ne sont pas parlants :

une place de cinéma à 40 FRF = 6,01 Euro

un paquet de cigarettes à 19 FRF = 2,90 Euro

une baguette de pain à 4,30 FRF = 0,66 Euro

un pull à 199 FRF = 30,34 Euro.

Les entreprises doivent engager dès maintenant une action de communication à destination de leurs clients, afin de sensibiliser ces derniers avec leur futur environnement, de les habituer aux ordres de grandeur de l'Euro.

Double affichage, double information

Aujourd'hui le Franc est implicite dans les prix. Demain, il faudra rendre l'expression des prix en Euros explicite sur chaque produit pour convaincre le consommateur.

Devra-t-on donc :

afficher les prix en double systématiquement ?

Dans un but pédagogique, la réponse est positive. Mais la simple conversion des prix en Francs est peu parlante, et le consommateur conserve avant tout sa référence au Franc.

modifier les prix pour redonner des références simples en Euros ?

Cette solution doit faciliter l'acquisition de nouveaux repères par le consommateur et d'accélérer le recours au Franc dans son approche des produits. Cependant il est nécessaire de procéder à la fixation de nouveaux prix.

Si certains prix sont "arrondis" vers le haut, il faudra s'attendre à des réactions des associations de consommateurs et un glissement de la consommation vers une concurrence qui n'aura pas augmenté ses prix.

Si certains prix sont "arrondis" vers le bas, la perte de recettes qui en résultera peut conduire l'entreprise à des difficultés financières.

On pourrait aussi concevoir un mix de hausses et de baisses, mais il n'est certain qu'il en résulterait des tendances inflationnistes ou déflationnistes qui ne sont pas aujourd'hui mesurables.
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Impact stratégique de l'Euro : CLIENTS ET FOURNISSEURS

Les entreprises sont tenues d'appliquer la règle du NI-NI, ni interdiction, ni obligation. Elles ont donc à anticiper les choix de basculement à l'Euro des fournisseurs et des clients et intégrer ces choix dans leur gestion sans en être prisonnières.

La maîtrise qu'elles pensent avoir du basculement peut être contredite par des phénomènes de porosité. Ainsi, pendant la période transitoire, il est probable que personne ne pourra éviter de traiter au moins quelques opérations en Euros, même les entreprises les moins exposées (artisans, TPE).

Il sera commercialement difficile de refuser des chèques en Euros au cours de la période transitoire, que ce soit ponctuellement ou systématiquement. Enfin il sera difficile de traiter avec ceux des grands groupes qui auront basculé leurs opérations commerciales en Euros dès le début de 1999.

Ces contraintes doivent conduire à repenser dès aujourd'hui les chaînes de facturation et d'approvisionnement et de les repenser dans un nouvel environnement.

�Diapositive N° 51

Impact stratégique de l'Euro : RESSOURCES HUMAINES ET SOCIAL

Le passage à l'Euro doit s'effectuer avec la plus grande clarté et avec le moins de perturbations possibles. Pour ce faire, la désignation d'un responsable (quand ce n'est pas le chef d'entreprise lui-même) chargé de relayer l'information auprès du personnel, de gérer ses interrogations et de dissiper ses craintes serait utile. L'information du personnel est la condition indispensable pour gérer ensuite la relation contractuelle avec le personnel tout comme la relation avec les organismes sociaux.

Impliquer et motiver

L'Euro doit être intégré au projet d'entreprise :

la réussite de toute communication externe passe par la cohérence du message diffus‚ en interne,

la mission Euro ou la personne chargée de l'Euro doit définir des plans d'information et de formation adaptés aux personnels concernés.

La formation doit avoir pour objectif de développer les bons réflexes en fonction de la situation de chacun au sein de l'entreprise :

pour les commerciaux maîtriser les questions d'arrondis et d'affichage,

pour les administratifs, connaître les obligations juridiques,

pour les commerciaux et les acheteurs s'ouvrir sur l'Europe,

pour les comptables dominer les écritures spécifiques au passage et les difficultés comptables de la période transitoire.

Une information interne forte est donc nécessaire. On pourrait ainsi envisager un double affichage à l'intérieur de l'entreprise des principaux barèmes et seuils sociaux, en Francs et en Euros (plafonds de sécurité sociale, valeur des tickets restaurant, des coupons de transport, seuils de remboursement des mutuelles...).

Gérer la relation contractuelle

Normalement il serait possible de basculer toute la chaîne du personnel, donc établir des bulletins de salaire en Euros dès le 1er janvier 1999. Cette faculté se heurte au principe du NI-NI. Un basculement avant le 1er janvier 2002 n'est concevable que si les salariés y sont favorables. Meilleure donc sera la communication interne, plus tôt le basculement pourra être fait.

De plus il serait souhaitable que le basculement des chaînes du personnel à l'Euro soit appréhendée non uniquement au niveau de l'entreprise, mais aussi au niveau de la branche, dans la mesure où des éléments de rémunération devant faire l'objet d'arrondis sont fixés par des accords de branche.

Lors de la conversion en Euros de la paie, une attention particulière devra être portée sur tous les éléments cumulatifs (primes horaires...). S'ils sont nombreux, le cumul des arrondis lors de la conversion peut créer des phénomènes inflationnistes ou déflationnistes et entraîner des problèmes de négociation. De même, pendant la période transitoire, il faudra mesurer l'effet au niveau des charges de l'entreprise des arrondis pratiqués sur les seuils.
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Impact stratégique de l'Euro : RESSOURCES HUMAINES ET SOCIAL

Relations avec les organismes sociaux

Les différents organismes sociaux ( Sécurité sociale, ASSEDIC, caisses de retraite et de prévoyance, compagnies d'assurance) peuvent décider d'accepter des déclarations eu Euros à des dates différentes au cours de la période transitoire.

Il faudra alors rechercher la solution minimisant les coûts de conversion supportés par l'entreprise. 

A ce jour les organismes sociaux maintiennent l'obligation de déclaration en Francs jusqu'en 2002, mais la possibilité d'un basculement précoce n'a pas été exclue (mais pas avant 2000).
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Impact stratégique de l'Euro : FINANCE

Le secteur financier est celui o- le passage à l'Euro devrait bouleverser le plus les habitudes de l'entreprise, mais est également celui o- le plus d'opportunités s'offrent à elle.

Garantir ses financements

Avant d'offrir la stabilité monétaire nécessaire à tout développement économique à long terme, la zone Euro risque d'être confrontée à quelques perturbations et tensions monétaires précédant l'adoption des taux de conversion définitifs et consécutives à cette adoption. Aussi faudra-t-il pendant cette période sécuriser les rapports entre l'Euro et les autres monnaies, principalement le Dollar.

Les indices locaux vont disparaître, et il leur sera substitué des indices synthétiques européens, tels que l'EURIBOR. Il faudra vérifier que l'évolution prévisible de ces indices de remplacement corresponde sensiblement à celle de l'indice remplacé. Mais des difficultés surgiront pour les taux longs, pour lesquels  une qualité semblable d'un éventuel taux de remplacement sera difficile à obtenir.

Optimiser les frais financiers

Il est à peu près certain qu'à partir de 1999 les banques rémunéreront les dépôts à vue. Cette mesure bénéficiera plutôt aux particuliers. Les banques devront compenser cette charge supplémentaire par une augmentation de la facturation de certains services supportés par l'ensemble de la clientèle.

De même il est à peu près certain que le système actuel des jours de valeur sera revu dans le cadre de l'harmonisation européenne. Les entreprises devront anticiper rapidement l'impact de ces mesures sur leur gestion de trésorerie.

Avec l'Euro il n'y aura plus de clientèle protégée. On va pare conséquent assister à un renforcement de la concurrence interbancaire au niveau européen, avec une plus grande transparence des prestations offertes et de leur coût. Les entreprises pourront donc choisir plus aisément la meilleure qualité de service au meilleur prix proposé.
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Impact stratégique de l'Euro : FINANCE (suite)

Réduire les frais bancaires

Des frais auparavant importants vont disparaître du fait de l'introduction de l'Euro, en particulier toutes les commissions de change sur les opérations internes à la zone Euro, toutes les charges relatives aux opérations de couverture.

Ces manques à gagner (pour les banques) seront vraisemblablement compensés par de nouvelles recettes : l'idée de faire payer les chèques a été avancée (du moins ceux en Euros dans un premier temps). Il a été constitué un groupe de travail chargé de réfléchir à un réaménageaient de la tarification des services bancaires compte tenu des nouvelles conditions de marché. Des opportunités s'offriront aux entreprises qui auront intégré cette nouvelle politique tarifaire très tôt dans leur gestion.

Par ailleurs il faut garder en mémoire que l'introduction de l'Euro, en faisant disparaître l'incertitude liée au risque de change entre les monnaies européennes, doit avoir comme conséquence une baisse des taux d'intérêt, qui devra être intégrée par les entreprises :

s'assurer qu'elle est bien répercutée sur les taux variables,

renégocier les taux pour les emprunts à taux fixe,

réexaminer l'arbitrage entre le financement par fonds propres et le financement par emprunt.
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Impact stratégique de l'Euro : ORGANISATION ET LOGISTIQUE

Impacts importants sur l'organisation

L'introduction de l'Euro va modifier l'organisation générale de l'entreprise. Ainsi toutes les procédures internes, formelles ou informelles, devront être revues à la lumière de la nouvelle situation. Des procédures nouvelles devront être mises en place, d'autres s'avéreront obsolètes et devront êtres supprimées. En particulier les procédures de contrôle interne devront être soigneusement examinées et discutées avec les commissaires aux comptes.

En dehors des seuils imposés par l'environnement, l'entreprise a pu mettre en place une série de niveaux et de seuils de responsabilité : pour accepter une commande, pour engager une dépense, pour accorder des augmentations de salaire et des primes, pouvoirs bancaires... 

Les seuils exprimés en Francs le seront désormais en Euros. Il sera nécessaire de donner des chiffres ronds à ces nouveaux seuils. Si l'arrondi se fait par le haut, il sera certainement nécessaire de former le personnel à des responsabilités accrues. De même, un déplacement des règlements par chèque vers des règlements en espèces (coupures de 200 et de 500 Euros) nécessitera une remise en cause des pouvoirs accordés.

Modification de la documentation

Les supports écrits de l'information vis-à-vis des tiers devront être repensés pour intégrer les effets de l'Euro, à la fois pour les montants monétaires exprimés désormais en Euros, et l'effet Euro sur le marché :

papier commercial faisant mention du capital social,

bons de commande, accusés de réception,

tarifs et catalogues commerciaux...

Modification du conditionnement ou du produit

De manière à pouvoir retrouver des nouveaux prix psychologiques en Euros, il sera nécessaire de repenser :

le conditionnement du produit (par exemple packs de 5 au lieu de 6, bouteilles de 40 cl au lieu de 37 cl...),

voire le produit lui même (modification de la qualité des produits entrant dans la fabrication).

Ceci va nécessiter deux types de dépenses :

frais de développement pour déterminer les modifications à apporter aux produits et à leur conditionnement,

liquidation des anciens stocks (décision d'arrêter la fabrication, décision d'arrêt d'achats à l'extérieur, gestion des stocks résiduels).
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Impact stratégique de l'Euro : ORGANISATION ET LOGISTIQUE

Calendarisation des travaux

La mise en oeuvre de toutes ces modifications qui affecteront l'entreprise va générer des coûts :

directs : engagement des dépenses de modification (y compris les coûts relatifs à la formation et à l'information),

indirects : coût des perturbations et des doublons causés par ces modifications.

Une bonne gestion suppose que ces coûts soient minimisés. Pour cela ils doivent être contrôlés, ce qui suppose que dès maintenant l'entreprise a déterminé son plan de passage à l'Euro :

définition des modifications à apporter,

fixation du calendrier des opérations, 

détermination des ressources (financières, humaines ...) nécessaires à la réalisation du plan.

Urgence de la mise en place d'un plan Euro

Toutes les entreprises seront confrontées à ces modifications. Toutes le seront en même temps, et des reports d'échéances ne sont pas envisageables.

Il est donc indispensable de s'assurer que les entreprises ont dès maintenant commencé les études pour être prêtes en 2002.

En effet en 2001, voire même déjà en 2000 il sera trop tard : les consultants extérieurs, et en particulier les sociétés de services informatiques sont débordées et manquent de ressources humaines. Il y aura alors des risques de travail mal fait, générateur de coûts très lourds.

En fait, étudier et préparer le passage à l'Euro ne veut pas dire le réaliser dès maintenant : il s'agit essentiellement d'identifier les paramètres et les fonctions touchés par le basculement et de réserver dès maintenant la solution qui sera mise en oeuvre en temps utile.
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Impact stratégique de l'Euro : CONCLUSION

Tous les acteurs de la vie économique sont concernés par l'Euro. Le passage à l'Euro ne se limite pas à la simple conversion en Euros de données exprimées jusque là en Francs, une opération purement interne. Il s'agit en fait de repenser la relation de l'entreprise avec tout son environnement, clients, fournisseurs, personnel, pouvoirs publics. Le passage à l'Euro se situe donc au niveau stratégique pour l'entreprise.

Un échec serait alors une catastrophe pour l'entreprise : la continuité de son exploitation pourrait être remise en cause. 

Il est donc nécessaire, pour qu'il soit une réussite, que le plan de passage soit préparé en liaison avec toutes les parties en présence avec le maximum de soins et suffisamment tôt dans le temps.
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